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UN PHÉNOMÈNE QUI INTERROGE LES 
POLITIQUES LOCALES DE L'HABITAT
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En Cornouaille, comme ailleurs, de nouvelles formes d'habitat se développent : tiny houses, yourtes, 
dômes géodésiques, mobil-homes… Longtemps perçues comme marginales, elles interrogent 
aujourd'hui les collectivités : comment les qualifier ? Faut-il les autoriser, les encadrer ou les limiter ? 
Peuvent-elles répondre aux tensions du marché du logement ? Pour éclairer ces questions, Quimper 
Cornouaille Développement a conduit une étude de terrain croisant analyse règlementaire et 
entretiens avec des élus, techniciens, porteurs de projets et habitants. Cette publication en présente 
les principaux enseignements afin de mieux comprendre les réalités de l'habitat léger en Cornouaille, 
ses usages, ses acteurs et sa place dans les politiques locales de l'habitat.

UN PHÉNOMÈNE QUI BOUSCULE 
LES CADRES TRADITIONNELS  
DE L'URBANISME
L'habitat léger est souvent présenté comme une caté-
gorie unique. En réalité, il recouvre une grande diver-
sité de formes – tiny houses, yourtes, mobil-homes,     
caravanes, maisons démontables… – qui répondent 
à des usages et à des réglementations différentes. La 
plupart se caractérisent par une faible emprise au sol, 
une implantation réversible et une conception plus 
sobre que l'habitat traditionnel.

Contrairement à une idée répandue, il n'existe pas de 
régime juridique unique de l'habitat léger. Les règles ap-
plicables varient selon la nature de l'habitat, son usage, 
son caractère démontable ou mobile et son lieu d'im-
plantation. Deux habitats visuellement très proches 
peuvent ainsi relever de procédures et de contraintes 
très différentes. Cela en complexifie l’instruction.  
La loi ALUR de 2014 a cependant marqué une avan-
cée importante en reconnaissant juridiquement les 
résidences démontables, sans fondation lourde, et  
destinées à la résidence principale comme une forme 
d'habitat à part entière. 
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Trois exemples d’habitat léger



L'habitat léger n'est pas pour au-
tant un habitat « hors règles  ».  
Il doit respecter les exigences d'as-
sainissement, de sécurité, d'inté-
gration paysagère et les règles 
d'urbanisme. Les difficultés que 
connaissent, tant les collectivités 
que les porteurs de ces projets, 
émanent principalement du déca-
lage entre un cadre règlementaire 
prévu pour l’habitat classique et 
l’émergence de nouvelles façons 
d’habiter. L’enquête en Cornouaille 
a révélé que nombre d’habitats lé-
gers peinent à trouver leur place 
dans le cadre règlementaire légal. 

L’HABITAT LÉGER, 
UNE RÉPONSE  
À UNE DEMANDE 
PEU SATISFAITE
L'habitat léger reste souvent as-
socié dans l’imaginaire collectif à 
des représentations réductrices   : 
habitat précaire, camping perma-
nent ou atteinte au paysage. Pour-
tant, les retours d'expérience en 
Cornouaille montrent une réalité 
bien plus nuancée. Les occupants 
ne correspondent à aucun profil 
type. Jeunes actifs, travailleurs sai-
sonniers, familles monoparentales, 
retraités, agriculteurs, ménages 
modestes ou cadres s'y côtoient. Le 
point commun c’est la petite taille 
du ménage.

Pour certains, l’habitat léger répond 
aux difficultés d’accès au logement 
classique. Dans un marché du loge-
ment sous pression, marqué par un 
foncier coûteux, une offre locative 
insuffisante dans de nombreuses 
communes et un manque de petits 
logements, alors que la taille des 
ménages se réduit, l'habitat léger 
constitue une solution alternative. 
Il fonctionne ainsi comme une sou-
pape et offre un ancrage local à des 
ménages qui n’auraient autrement 
pas accès à un logement stable sur 
le territoire. Ils y voient la possibili-
té de se loger à coût maîtrisé, sans 
s’endetter sur le long terme, tout en 
préservant une autonomie résiden-
tielle réelle. Il permet également de 
réduire les charges fixes et l’exposi-
tion à l’endettement bancaire, voire 
d’accéder à une forme de propriété 

du bâti lorsque l’accession au loge-
ment classique est hors de portée.

Pour d'autres, il traduit une aspira-
tion à un mode de vie plus sobre, à 
une plus grande autonomie ou à un 
habitat davantage en lien avec la 
nature. Ces motivations sont sou-
vent complémentaires et reflètent 
l'évolution des parcours résidentiels 
autant que les tensions du marché 
du logement. Ce qui les unit, c'est 
une aspiration commune à habiter 
autrement, à des coûts, dans des 
formes et selon des temporalités 
que le parc résidentiel classique ne 
permet pas.

UN PHÉNOMÈNE À 
PLUSIEURS VISAGES, 
ANCRÉ SUR  
LE TERRITOIRE 
L'habitat léger est une réalité an-
cienne en Cornouaille. Historique-
ment marqué par des installations 
illégales à vocation estivale sur le 
littoral, il s'est progressivement di-
versifié pour répondre aujourd'hui 
aussi à des besoins résidentiels 
permanents. 

Sa présence recouvre des situa-
tions très diverses. Répondant à des 
enjeux variés, il s'implante selon des 
logiques très différentes selon les 
porteurs de projet. Cette diversité 
explique qu'il ne puisse être appré-
hendé comme un modèle unique ni 
faire l'objet d'une réponse uniforme.

Particuliers, collectivités, collectifs 
d'habitants et bailleurs sociaux s'en 
saisissent pour des finalités multi-
ples : logement de travailleurs sai-
sonniers, accueil de jeunes actifs, 

habitat transitoire, habitat partici-
patif, installation agricole, diversi-
fication de l'offre, logement touris-
tique ou usage à l’année ou encore 
valorisation de fonciers technique-
ment contraints ou en attente de 
projet. L'intérêt de l'habitat léger 
ne réside pas dans sa forme mais 
dans les usages qu'il permet. 

Les particuliers représentent une 
écrasante majorité des installations 
en Cornouaille, principalement en 
zones agricoles ou naturelles. Ces 
situations, bien souvent hors cadre 
règlementaire, fragilisent les oc-
cupants et placent les communes 
face à des difficultés de gestion. 
Lorsqu’ils s’installent en zone ur-
baine, c’est bien souvent pour ré-
aliser des travaux de rénovation / 
construction sur une habitation qui 
deviendra à terme leur résidence 
principale.

Face à ces projets, les communes 
de Cornouaille adoptent différentes 
postures – tolérance, régularisa-
tion, régulation –.  Les résultats de 
l’enquête menée auprès des élus a 
permis d’identifier leurs principales 
préoccupations lorsqu’ils sont 
confrontés à un projet d’implanta-

tion d’habitat léger, individuel ou 
collectif. L’insertion paysagère et le 
raccordement aux réseaux consti-
tuent les deux préoccupations les 
plus fréquemment exprimées.

Les projets portés par les acteurs 
publics visent généralement à ac-
cueillir plusieurs habitats légers 
sur un même secteur communal. 
Ils s’inscrivent dans une réflexion 
d'aménagement, en zones ur-
baines et reposent sur un cadre 
juridique maîtrisé. Ce sont prin-

INITIATIVE
PUBLIQUE

UNE COMMUNE

UN ORGANISME PARA-PUBLIC

INITIATIVE
PRIVÉE

UN PARTICULIER

UN COLLECTIF CITOYEN

UN PORTEUR DE PROJET PRIVÉ

Des porteurs de projets divers
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cipalement des collectivités, les 
bailleurs étant encore en phase 
d’expérimentation. Huit initiatives 
ont été recensées en Cornouaille, 
à différents stades d'avancement. 
Elles sont décrites dans les fiches 
synoptiques de projets inspirants 
produites dans le cadre de l’étude.

Les retours d'expérience montrent 
que les projets comprenant plu-
sieurs habitats légers sur une zone 
dédiée présentent des caractérisq-
tiques communes : un foncier maî-
trisé, un cadre réglementaire clair, 
un portage politique affirmé et un 
accompagnement dans la durée. 
La concertation avec les riverains et 
habitants est ressortie comme l’une 
des clefs de réussite.

Si tous les projets portés par des 
communes cornouaillaises n’in-
cluent pas une dimension d’habitat 
participatif, celle-ci est majoritaire. 
La constitution d’un collectif d’habi-
tants représente toutefois un pre-
mier défi, qui doit ensuite être ac-
compagné dans la durée : lorsque 
les projets tardent à se concrétiser, 
certains ménages peuvent se tour-
ner vers des initiatives plus avan-
cées. La proximité géographique de 
plusieurs projets peut alors créer 
une forme de concurrence entre 
eux, jusqu’à fragiliser voire compro-
mettre certains projets.

UN HABITAT AUX 
ATOUTS RÉELS,  
DES CONDITIONS  
DE RÉUSSITE
L'habitat léger présente plusieurs 
atouts qui expliquent l'intérêt crois-
sant qu'il suscite. Son coût d'acqui-
sition à l’unité est significativement 
inférieur à celui d'un logement 
traditionnel pour un ménage et 
sa préfabrication permet souvent 
une mise en œuvre rapide du pro-
jet, une fois les autorisations obte-
nues. Les écarts de prix sont toute-
fois importants selon les typologies 
et les modes de production. À titre 
d’exemples, une yourte contem-
poraine équipée pour un usage 

permanent est accessible entre  
15 000 € et 35 000 €. Les tiny houses 
produites par des artisans spécia-
lisés se situent entre 50 000 € et  
90 000  € selon le niveau d'équipe-
ment, tandis qu'un modèle d'occa-
sion peut descendre entre 20 000 € 
et 45 000 €. Quand l'auto-construc-
tion permet de réduire les coûts 
à des niveaux très bas, entre  
5 000 € et 20 000 €, avec une quali-
té d'exécution et des performances 
variables. Mais à l’heure où le prix 
médian d’une maison individuelle 
dans l’ancien est de 225 000  € en 
Cornouaille (DV3F - 2025), avec 
d’importantes variations selon les 
territoires, et où les taux d’emprunt 
sont élevés, le coût d’un habitat lé-
ger permet à certains ménages de 
poursuivre leur parcours résiden-
tiel.

Pour autant, il ne constitue pas 
une solution « à bas coût »  pour 
la collectivité. Le foncier, la viabi-
lisation, les raccordements et les 
démarches administratives repré-
sentent une part importante du 
coût global, tandis que, pour les 
ménages, les difficultés d'accès au 
financement demeurent un frein 
pour de nombreux porteurs de pro-
jets – les résidences démontables 
ne sont pas toujours reconnues 
comme des biens immobiliers –. 
La filière, encore récente, reste peu 
structurée et les modèles écono-
miques sont souvent fragiles.
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Avancement des projets d’habitat léger portés
par les communes de Cornouaille en 2026

ÉlliantÉlliant
Projet abandonnéProjet abandonné

PouldergatPouldergat
Phase opérationnelle Phase opérationnelle 
en cours de réalisationen cours de réalisation

Guiler-sur-GoyenGuiler-sur-Goyen
Montage opérationnel Montage opérationnel 

et/ou financier en courset/ou financier en cours

TreffiagatTreffiagat
Montage opérationnel Montage opérationnel 
et/ou financier en courset/ou financier en cours

Penmarc’hPenmarc’h
Montage opérationnel Montage opérationnel 

et/ou financier en courset/ou financier en cours

CombritCombrit
Phase opérationnelle en Phase opérationnelle en 
cours de réalisationcours de réalisation

PeumeritPeumerit
Stand-ByStand-By

DouarnenezDouarnenez
Montage opérationnel Montage opérationnel 
et/ou financier en courset/ou financier en cours

Elliant
Projet abandonné

Pouldergat
Phase opérationnelle 
en cours de réalisation

Guiler-sur-Goyen
Montage opérationnel 

et/ou financier en cours

Treffiagat
Montage opérationnel 
et/ou financier en cours

Penmarc’h
Montage opérationnel 

et/ou financier en cours

Combrit
Phase opérationnelle en 
cours de réalisation

Peumerit
Stand-By

Douarnenez
Montage opérationnel 
et/ou financier en cours

Source : Enquête QCD
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Hiérarchisation des motivations et préoccupations 
des élus cornouaillais face à un projet d'habitat léger  

Source :  questionnaire d'enquête de QCD

Autre

La proximité avec le lieu
de travail du particulier

La rapidité pour loger des
particuliers dans le besoin

La valorisation d'une
parcelle aux multiples

contraintes
L'acceptation par les

administrés de la
commune

L'animation de votre
commune

Le paiement des taxes et
impôts locaux

Le raccordement aux
réseaux (assainissement,

énergie, eau courante)

L'insertion dans le
paysage
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Son caractère réversible offre également une plus 
grande souplesse d'implantation, ainsi qu’une réponse 
partielle aux enjeux de non-artificialisation. Dans un 
contexte marqué par les objectifs de sobriété foncière 
et de zéro artificialisation nette, il faut cependant se 
méfier des idées reçues. L'habitat léger n'est pas auto-
matiquement synonyme de sobriété foncière. Sa faible 
densité peut, si les projets sont dispersés, contribuer à 
l'étalement urbain. Son intérêt réside avant tout dans 
sa réversibilité et sa capacité à valoriser des fonciers 
contraints ou temporairement disponibles, dans le 
cadre d'une stratégie foncière cohérente.

L'habitat léger doit donc être considéré comme un le-
vier complémentaire, adapté à certains publics et à 
certains territoires. Intégré aux politiques locales de 
l'habitat et encadré par les documents d'urbanisme, 
il peut enrichir les réponses apportées aux besoins 

en logement, sans se substituer aux autres formes  
d'habitat.

UNE BOITE À OUTILS POUR  
ACCOMPAGNER LES  
COLLECTIVITÉS
Pour aider les collectivités à mieux appréhender l’habi-
tat léger et accompagner les projets qui se développent 
sur leur territoire, QCD a conçu une boîte à outils consti-
tuée de quatre fiches pratiques. Elles apportent aux 
élus et aux techniciens des repères concrets pour in-
tégrer l’habitat léger dans les documents d’urbanisme, 
instruire les projets, régulariser les situations existantes 
et accompagner la création de zones regroupant  
plusieurs habitats légers.
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L'habitat léger est désormais une réalité. L'enjeu n'est plus de savoir s'il faut l'autoriser ou l'interdire, mais de 
définir la place qu'il peut occuper dans le projet de territoire. En anticipant son développement, les collectivités 
peuvent en fixer les conditions d'accueil, identifier les fonciers les plus adaptés et l'intégrer de manière 
cohérente à leurs politiques d'habitat, d'aménagement et de sobriété foncière.

S’il peut constituer une alternative au logement traditionnel pour certains publics et certaines situations, 
il ne saurait toutefois répondre, à lui seul, à l'ensemble des besoins en logement ni aux objectifs de sobriété 
foncière. En revanche, sa réversibilité, sa souplesse de mise en œuvre et sa capacité à valoriser certains 
fonciers contraints en font un outil complémentaire pour répondre à des besoins ciblés. À condition d'être 
clairement encadré par les documents d'urbanisme et inscrit dans une stratégie territoriale cohérente, il peut 
enrichir la palette des solutions mobilisables par les collectivités.

Cette publication s'appuie sur les résultats de la première phase d'une étude conduite par Quimper Cornouaille Développement entre octobre 
2025 et mars 2026. Trois outils ont été mobilisés : une recherche bibliographique sur le cadre juridique et les expériences existantes, une série 
d'entretiens qualitatifs auprès d'élus, techniciens, services de l'État, bailleurs sociaux, constructeurs et habitants, et un questionnaire adressé 
aux communes de Cornouaille ayant recueilli près d'une cinquantaine de réponses. 

Ce projet a bénéficié d'un soutien financier du programme LEADER, cofinancé par l'Union européenne dans le cadre du FEADER (Fonds européen 
agricole pour le développement de l'espace rural).

Des outils d’aide à la décision

Fiche 1

Intégrer l’habitat 
léger dans les 
PLU

Fiche 2

Instruire les 
autorisations 
d’urbanisme 
pour l’habitat 
léger

Fiche 3

Réguler les 
installations 
illégales

Fiche 4

Dédier une zone 
de sa commune 
à l’installation de 
plusieurs 
habitats légers

Cadrer les 
installations et 
favoriser leur légalité

Chaque situation 
est unique et 
s’instruit 
au cas par cas

Les informations 
clés pour réagir 
en cas d’installation 
illégale

Ce qu’il faut savoir 
pour lancer un projet 
avec plusieurs 
habitats légers          

C nancé par
l’Union européenne
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